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REPUBLIQUE DU SENEGAL

MINISTERE
DES AFFAIRES ETRANGERES Dakar, -----------------

EXPOSE DES MOTIFS

loi autorisant le Président de la République
a ratifier l'Accord entre le Gouvernement de la République
du Sénégal et le Gouvernement de la République d'Afrique

du Sud sur la Promotion et la Protection mutuelles des
Investissements, signé à Dakar, le 19 juin 1998.

- :- :- :-000- :-- :- :

Désireux de créer les conditions favorables à l'installation de
grandes entreprises et soucieux d'encourager et de protéger mutuellement
les investissements, le Gouvernement de la République du Sénégal et
celui d'Afrique du Sud, par l'entremise de cet instrument, visent à
stimuler les initiatives des entreprises privées et à augmenter la prospérité
dar s leur pays respectif.

Chaque Partie contractante s'engage, conformément à sa politique
générale relative aux investissements étrangers, à encourager et à
admettre sur son territoire les investissements effectués par les
investisseurs de l'autre Partie contractante.

Chaque Panie accorde, en conformité avec ses lois et à titre
d'assistance technique, commerciale ou administrative,toute autorisation
requise tant à la réalisation de ces investissements qu'à l'exécution des
azrérnenrs et contrats ainsi autorisés.- ,

En vue de créer les meilleurs conditions d'évaluation de la
situation financière et les résultats d'activités liées aux investissements,
chaq e Panie s'engage, nonobstant ses propres exigences en matière de
comptabili é et d' audit, à permettre que l'investissement soit soumis à la
tenue d'une comptabilité ainsi qu'à un audit conformes, soit aux
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1. 1 . 1 d l~" . .. '1exigences nationa es e mvestisseur, SOItaux principes acceptes sur e
plan international. Les résultats d'une telle comptabilité ou d'un tel audit
devront être Iibrement transmis à l'investisseur.

Les investissements et revenus des investisseurs de chacune des
Parties doivent à tout moment bénéficier d'un traitement juste et équitable
et d'une totale protection sur le territoire de l'autre Partie contractante.
Aucune des Panies ne doit, d'une manière ou d'une autre, gêner par des
mesures discriminatoires ou déraisonnables la gestion, la sauvegarde,
l'utilisation, la jouissance ou la cession sur son territoire des
investissements revenant aux investisseurs de l'autre Partie.

Telle est léconomie du présent projet de loi.
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REPUBLIQUE DU SENEGAL
Un Peupl~- Un But - Une Foi

LOI N°2009-01
autorisant le Président de la République à
ratifier l'Accord entre le Gouvernement de
la République du Sénégal et le
Gouvernement de la République d'Attique
du Sud, sur la Promotion et la Protection
mutuelles des Investissements, signé à
Dakar, le 19 juin 1998.

L'Assemblée nationale a adopté, en sa séance du mardi 11 novembre 2008;
Le Sénat la adopté, en sa séance du mardi 30 décembre 2008 ;
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit:

ARTICLE UNIQUE:

Le Président de la République est autorisé à ratifier l'Accord entre le
Gouvernement de la République du Sénégal et le Gouvernement de la
République d'Afrique du Sud, sur la Promotion et la Protection mutuelles des
Investissements, signé à Dakar, le 19 juin 1998.

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Dakar le, 09 Janvier 2009-

Par le Président de la République
Lepr~stre

/ ~ //
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ACCORD
ENTRE

!
l',
1,

LE GOUVERNEMENT DE LA
RÉPUBLIQUE DU SENEGAl

ET
LE GOUVERNEMENT DE LA

RÉPUBLIQUE D'AFRIQUE DU SUD

SUR LA
PROMOTION ET LA PROTECTION

MUTUELLE DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement de la République du Senegal et Le Gouvernement de la République
d'Afrique du Sud (ci-dessous désignés les "Parties Contractantes");

.,/' DESIREUX de créer des conditions favorables à l'installation de grandes entreprises
par des investisseurs de l'une des Parties Contractantes dans le territoire de l'autre

1 Partie Contractante; et . . 1

1 CONSIDERANT que l'encouragement et la protection mutuelle de tels investissements
1 par l'entremise d'un accord international pourrait contribuer à stimuler les initiatives des
entreprises privées et à augmenter la prospérité dans les territoires des Parties
Contractantes;

1

1 CONVIENNENT de ce qui suit:
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ARTICLE 1
Définitions

,(1) Aux termes du présent Accord, à moins que le contexte ne l'indique autrement,

(a) "Investissement" signifie toutes sortes d'avoirs et comprend en particulier,
mais pas exclusivement:

(i) Les biens meubles et immeubles ainsi que d'autres droits en nature
tels que les hypothèques, les priviléges ou les gages;

(ii) Les actions, le capital et les obligations d'une société et toute autre
forme de participation dans une société;

(ii~) Les créances financières ou toute autre forme de prestation
contractuelle à valeur économique;

(iv) Les droits de propriété intellectuelle, en particulier les droits d'auteurs,
les patentes, les patentes de modèle utilitaire, les modèles déposés, les
marques déposées, les noms de commerce, les secrets d'affaires et de
commerce, les procédés techniques, le savoir-faire et la bonne foi;

(v) Les droits et licences accordés par la loi ou aux termes d'un contrat,
y compris des concessions pour la recherche, la culture, l'extraction ou
l'exploitation des ressources naturelles;

(b) "revenus" signifie les sommes produites par un investissement, et comprend
en particulier mais pas seulement le bénéfice, l'intérêt, les bénéfices sur le
capital, les dividendes, les royalties et les honoraires;

(c) "investisseur" signifie, vis-à-vis de chacune des Parties Contractantes:

(i) Les "citoyens", c.à.d. des personnes physiques bénéficiant du statut
de citoyens d'une des Parties Contractantes, en vertu de la loi de la-dite
Partie Contractante; et

(ii) Les "sociétés" c.à.d. toute personne morale, corporation, firme ou
association enregistrée ou constituée selon la loi de ladite Partie
Contractante;

(d) "territoire" signifie le territoire d'une des Parties Contractantes, y compris sa
mer territoriale et toute zone maritime située au delà de la mer territoriale de
ladite Partie Contractante qui, conformément au droit international, a été ou est
susceptible d'être à l'avenir désignée comme une zone au sein de laquelle la
Partie Contractante peut exercer des droits de souveraineté et de juridiction.

(2) Toute modification de la forme dans laquelle les avoirs auraient été investis n'affecte
pas leur qualité d'investissements.

2
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ARTICLE 2
Promotion des Investissements

1

(1) Chaque Partie Contractante s'engage, conformément à sa politique générale
relative aux investissements étrangers, à encourager des investissements sur son
territoire par les investisseurs de l'autre Partie Contractante, et, en vertu du droit
d'exercice des pouvoirs lui conféré par ses lois, à admettre lesdits investissements.

(2) Chaque Partie contractante accorde, conformément à ses lois et à titre d'assistanee
technique commerciale ou administrative, toute autorisation requise tant à la réalisation
desdits investissements qu'à l'exécution des agréments et contrats ainsi autorisés.

1

1 :

(3) En vue de créer de meilleures conditions d'évaluation de la situation financière et
des résultats d'activités liées aux investissements sur le territoire d'une des Parties
contractantes, ladite Partie s'engage, nonobstant ses propres exigences en matière de
comptabilité et d'audit, à permettre que l'investissement soit soumis aussi à la tenue
d'une comptabilité et à un audit conformes soit aux exigences nationales de
l'investisseur, soit aux principes acceptés sur le plan international (tels que "The

I
lnternational Accountancy Standards" établis par "The International Accountancy
Standards Committee IASC). Les résultats d'une telle comptabilité ou d'un tel audit
idevront être librement transmis à l'investisseur.

ARTICLE 3
Traitement des Investissements

1 (1) Les investissements et revenus des investisseurs de chacune des Parties
Contractantes doivent à tout moment bénéficier d'un traitement juste et équitable et
d'une totale protection sur le territoire de l'autre Partie Contractante. Aucune des
Parties contractantes ne doit, d'une manière ou d'une autre, gêner par des mesures
discriminatoires ou déraisonnables la gestion, la sauvegarde, l'utilisation, la jouissance
ou la cession sur son territoire des investissements revenant aux investisseurs de
l'autre Partie Contractante.

t,

Il

1
l

(2) Chacune des Parties Contractantes devra, sur son territoire, accorder aux
investissements et revenus des investisseurs de l'autre Partie, un traitement qui ne soit
pas moins favorable que celui qu'il accorde aux investissements et revenus de ses
propres investisseurs ou aux investissements et revenus d'un pays tiers.

1 (3) Chacune des Parties Contractantes devra, sur son territoire, accorder aux
investisseurs de l'autre Partie, un traitement qui ne soit pas moins favorable que celui
qu'elle accorde à ses propres investisseurs ou aux investisseurs d'un pays tiers.

, (4) Les dispositions des alinéa (2) et (3) ci-dessus ne doivent pas être entendues
comme obligeant une des Parties à accorder aux investisseurs de l'autre Paiie le

, bénéfice d'un traitement, d'une préférence ou d'un privilège résultant de:

(a) une union douanière existante ou à venir, une zone de libre échange, un
marché commun, un accord international similaire ou un arrangement provisoire
ayant pour but une telle union, une telle zone de libre échange, ou un tel marché
commun auquel appartient ou pourrait appartenir l'une des Parties
contractantes, ou

,
"l'1

3

(b) un accord ou arrangement international ayant trait entièrement ou
.~

y\"J~\
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principalement à la fiscalité ou toute législation interne ayant trait entièrement
ou principalement à la fiscalité.

(5) Si l'une des Parties Contractantes accorde des priviléges spéciaux aux institutions
financières de développement à participations étrangères et établies dans le but
exclusif d'assistance au développement à travers des activités sans but lucratif, ladite
Partie contractante ne sera pas obligée d'accorder des privilèges semblables aux
'institutions financières de développement ou autres investisseurs de l'autre Partie.

ARTICLE 4
La Compensation des Pertes

(1) Les investisseurs de l'une des Parties Contractantes dont les investissements sur
le territoire de l'autre Partie subissent des pertes dues à la guerre ou à un conflit armé,
une révolution, un état de siège national, une révolte, une insurrection ou une émeute
sur le territoire de cette dernière Partie Contractante, devront recevoir de cette dernière
Partie contractante un traitement, en ce qui concerne la réparation, l'indemnisation, la
compensation ou autre solution, qui ne sera pas moins favorable que celui que cette
dernière Partie Contractante accorde à ses propres investisseurs ou aux investisseurs

1 de tout pays tiers.

: (2) Sans préjudice des dispositions de l'alinéa (1) du présent article, les investisseurs
d'une des Parties Contractantes qui, dans un des cas cités dans l'alinéa ci-dessus,
subissent des pertes sur le territoire de l'autre Partie contractante dues à:

(a) la réquisition de leurs biens par les forces armées ou les autorités de l'autre
Partie contractante, ou

(b) la destruction de leurs biens par les forces armées ou les autorités de l'autre
Partie Contractante, n'ayant pas eu lieu pendant des hostilités ou n'ayant pas
été nécessitée par les exigences de la circonstance,

bénéficient d'une réparation ou d'une compensation conséquente.

ARTICLE 5
Expropriation

(1) Les investissements des investisseurs de chacune des Parties Contractantes ne
seront pas nationalisés, confisqués ou soumis aux mesures ayant des effets
équivalents à une nationalisation ou à une expropriation (ci-dedans désignée
expropriation) sur le territoire de l'autre Partie Contractante sauf pour des raisons
d'intérêt public conformes à une procédure légale appropriée, sur une base non
discriminatoire et en contrepartie d'une compensation prompte, adéquate et effective.

'La compensation sera équivalente à au moins la valeur marchande des
investissements expropriés peu avant l'expropriation ou, selon le cas écheant, avant
que l'expropriation projetée ne soit connue du public. Elle est augmentée d'un intérêt
à un taux commercial normal décompté jusqu'à la date de paiement. Elle doit être
effectuée sans délai et doit être effectivement réalisable.

\

Il• 1

(2) L'investisseur victime d'une expropriation aura le droit, aux termes de la loi de la
Partie contractante qui effectue l'expropriation, à un examen rapide de son cas et de
l'évaluation de ses investissements, par une cour ou tout autre organe indépendant et

~I<0~ 4
~~ .
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limpartial de cette Partie Contractante, conformément aux principes évoqués à l'alinéa
r 1).

ARTICLE 6
Transfert des Investissements et des Revenus

1

(1) Sous réserve de sa législation, chacune des Parties Contractantes devra permettre
'aux investisseurs de l'autre Partie de transférer librement les fonds relatifs à leurs
investissements et revenus, y_compris la compensation payée conformémenL..aux
articles 4 et 5.

(2) Tous les transferts se feront sans délai, dans n'importe quelle devise convertible,
au tau.x d'échange du marché applicable le jour du transfert. En cas d'absence d'un
marché de change, le taux à utiliser sera le taux d'éc ange le plus récent appliqué aux
nouveaux investissements dans le f3Ys par des investisseurs étrangers ou le taux
d'échange le plus récent appliqué pour la conversion des devises en Droits de Tirages
Spéciaux ou l'un des deux qui serait le plus favorable à l'investisseur.

(3) Les transferts se feront dans le respect des lois y afférentes. Ces lois ne devront
!cependant pas, en ce qui concerne leurs exigences ou leur application, gêner ou
1 constituer une dérogation au principe du transfert libre et sans délai tel que stipulé dans
Iles alinéas (1) et (2).

ARTICLE 7
Règlement des litiges entre un investisseur et une des Parties Contractantes

1

1
1

1

\
1,.

r
1

1

(1) Tout litige d'ordre légal ou réglementaire entre l'investisseur d'une des Parties
Contractantes et l'autre Partie Contractante ayant trait à l'investissement du premier
cité, qui n'a pas pu être réglé à l'amiable devra, après une période de six mois à partir
de la date de notification de la plainte, être soumis à un arbitrage international si
l'investisseur souhaite qu'il en soit ainsi.

(2) Lorsque le litige est soumis à l'arbitrage international, l'investisseur et la Partie
Contractante concernés peuvent convenir de soumettre le litige soit:

(a) au Centre International pour le Règlement des Litiges d'Investissement
(ICSID) cree par la Convention sur le Réglement des Litiges d'Investissements
entre les Etats et les ressortissants d'autres Etats, ouvert pour signature à
Washington DC le 18 mars 1965, si les deux Parties Contractantes ont adhéré
à ladite convention.

Au cas où cette condition n'est pas remplie, chacune des Parties Contractantes
accepte que le litige puisse être réglé selon les règles de la Facilité Additionnelle
pour l'Administration des Procédures par le Secrétariat de l'ICSID; ou

(b) à un arbitre international ou à une Cour d'arbitrage international ad hoc à
désigner par accord spécial ou établie selon les Règles d' Arbitrage de la
Commission des Nations Unies sur le Droit du Commerce International.

(3) Si, après une période de trois mois à dater de la notification écrite de la décision de
l'investisseur de soumettre le litige à un arbitrage international, aucun accord n'est
obtenu sur l'une ou l'autre des procédures dont mention à l'alinéa (2), le litige sera, à
l~d;)J'ande de l'investisseur concerné, réglé selon la procédure préférée par

<1\ 5
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l'investlsseur.
1

(4) La décision prise par l'arbitre aux termes des alinéas (2) ou (3) sera applicable à
toutes les parties en cause. Chaque Partie Contractante exécutera cette décision
conformément à sa loi nationale.

ARTICLE 8
Litiges entre les Parties Contractantes

(1) Tout lITigeentre les Parties Contractantes relatif à l'interprétation ou l'application du
présent accord devrait être, si possible, réglé par négociation entre les Gouvernements
des deux Parties Contractantes.

(2) Si, le litige ne peut pas être réglé ainsi endeans une période de six mois à partir de
la date où les négociations ont été initiées par l'une des Parties Contractantes, il sera,
à la demande d'une des Parties, soumis à une cour d'arbitrage.

(3) Une telle cour d'arbitrage sera constituée pour chaque cas individuel selon la
procédure suiva te: endeans deux mois de la réception de la demande d'arbitrage,
[chaque Partie Contractante désignera un membre de la cour, les deux membres de la
cour devront ensuite choisir un ressortissant d'un pays tiers qui, sur approbation des
deux Parties Contractantes, sera désigné président de la cour, le président de la cour
doit être désigné dans les deux mois qui suivent la désignation des deux autres
membres.

(4) Si, endeans les périodes spécifiess à l'alinéa (3) du présent article les nominations
,requises ne sont pas effectuées, chaque Partie Contractante peut, en l'absence de tout
autre accord, inviter le Président de la Cour Internationale de Justice à effectuer
lesdites nominations. Si le Président est ressortissant d'une des Parties Contractantes,
ou s'il est, d'une maniére ou d'une autre empêché d'assumer ladite charge, le Vice-
Président sera invité à effectuer lesdites nominations. Si le Vice-Président est
ressortissant d'une des Parties Contractantes ou s'il est lui aussi empêché d'assumer
ladite charge, le Membre de la Cour Internationale de Justice qui suit immédiatement
après lui en ordre d'ancienneté et qui n'est pas ressortissant d'une des Parties
Contractantes sera invité à effectuer ces nominations.

(5) La cour d'arbitrage décide par la majorité de votes. Sa décision est applicable aux
deux Parties Contractantes. Chaque Partie Contractante supporte les frais de son

1 propre membre de la cour et ceux de sa représentation dans les procédures
1d'arbrtrage; les frais pour le Président et tous les autres frais seront supportés à parts
égales par les deux Parties Contractantes. Toutefois, la cour peut, dans sa décision,
demander qu'une plus grande partie des frais soit supportée par l'une des Parties
Contractantes, et cette décision sera opposable aux deux Parties Contractantes. La

, cour détermine elle-même sa procédure.

ARTICLE 9
La Subrogation

Si une Partie Contractante ou son Organisme attitré effectue un paiement en faveur de
son propre investisseur au terme d'une garantie qu'elle a donnée sur un investissement
dans le territoire de l'autre Partie Contractante, cette dernière devra, soit en vertu d'un
acte juridique, reconnaître le transfert à la première Partie Contractante de tous les

~;x/
~( .
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droits et toutes les réclamations de l'investisseur indemnisé, et devra reconnaître que
la première Partie Contractante ou son Organisme attitré .est habilité à exercer ces
droits et à faire valoir ces réclamations en vertu de la subrogation, autant que l'aurait
fait l'investisseur concerné.

ARTICLE 10
Application d'Autres Arrangements

(1) Si les dispositions de la loi de l'une ou l'autre Partie Contractante ou des
engagements ressortant du droit international, en vigueur ou établis par la suite, entre
les Parties contractantes en plus du présent accord, contiennent des arrangements
d'ordre général ou spécifique accordant aux investissements et revenus des
investisseurs un traitement plus avantageux que celui établi par le présent accord, ces
derniers arrangements, dans la mesure où ils sont plus avantageux, vont prévaloir sur
le présent accord.

1(2) Chacune des Parties contractantes devra respecter tout autre engagement auquel
elle aura souscrit en rapport avec les investissements des investisseurs de l'autre Partie
Contractante.

ARTICLE 11
Application du Présent Accord

Le présent Accord s'applique à tous les investissements, établis avant ou après l'entrée
en vigueur du présent Accord, mais il ne s'applique pas à des conflits qui auraient surgi
avant l'entrée en vigueur du présent Accord.

ARTICLE 12
Dispositions Finales

(1) Chacune des Parties Contractantes informera son partenaire de la date à laquelle
leurs préalables constitutionnels respectifs auront été remplis en vue de rentrée en
vigueur du présent Accord. L'Accord entrera en vigueur à la réception par l'une ou
l'autre Partie Contractante de la dernière notification en date.

1 (2) Le présent Accord sera en vigueur pendant une période de dix ans. A la fin de cette
échéance, Elle restera encore en vigueur pendant douze mois à dater de la réception
par l'une des Parties Contractantes de la notification d'annulation par l'autre Partie
Contractante.

(3) En ce qui concerne les investissements initiés avant que l'échéance de la
T notification d'annulation ne devienne effective, les dispositions des articles 1 à 11
restent en vigueur, pour lesdits investissements, pour une période supplémentaire de
vingt ans à dater de cette échéance.

u
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En foi de quoi les soussignés, dûment mandatés pour ce faire, apposent leurs
siçnatures sur le présent Accord.

. . , '>lg 'JuiN~~ .
~alt en double exemplaires a ce Jourde 19 .
en langue Anglaise et Francais, tous les deux textes étant également authentiques.

Pour le Gouve nt de la
République du Senegal

Pour le ouvernement de la
République d'Afrique du Sud

~<f-\
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